					Partenariats public privé (PPP)

Présentation

Que recouvre ce sigle énigmatique ? Mis en avant par medias, il suscite bien des interrogations… Dernier exemple, Ecomouve à l’occasion de perception de l’écotaxe. Attac a cherché à en savoir plus, à collecter information pour mieux agir. Miracle si souvent chanté semble plein de chausse-trappes.
 
Intervention d’ELEN RIOT 
I. Introduction
Elen se présente : enseignante chercheure en management (...très critique !) après une thèse à HEC , elle représente le groupe PPP au sein d’ ATTAC… Le sujet délicat, très technique nécessite, dit-elle, une clarification. Elle présentera successivement les contrats classiques et ces nouveaux contrats en illustrant leur différence par l’application sur une  construction d’école. Elle rappelle que ces nouveaux contrats  de partenariat coûteux et opaques se sont développés depuis 2004 sur le modèle des Private Financial Iniciatives de Thatcher, modèle qui s’est répandu ds toute l’Europe. Déjà y figuraient en bonne place de grandes  entreprises françaises (Bouygues, Vinci , Eiffages)  qui rentrent maintenant à la maison.  Peu d’entreprises étant capables de répondre à la demande en PPP généralisés par Sarkozy  en 2008, celui-ci leur livre le BTP. On est ainsi face à un cartel. La France en assure le  leadership (60%). 22 PPP en 2013, 23 déjà pour 2014, pic en 2006 alors que PPP coûtent 30% de plus à la collectivité –aux citoyens- que les contrats classiques. Pourquoi cette vogue ?

Rôle lobbying ? Des cabinets d’avocats parisiens construisent ces contrats PPP. Beaucoup d’élus, d’hommes politiques, même officiellement critiques /PPP comme Juppé trouvent intéressant d’afficher des constructions dans le cadre de leur mandat (stade Bordeaux) . D’autres, JP Suart, sont plus critiques. Les plus critiques semblent être les architectes. Mais, lésés par les contrats alors que beaucoup d’entre eux se sont battus pour faire partie des décideurs au sein d’un PPP, ils sont animés en réalité par la logique corporatiste de l’ordre des architectes. Renzo Piano, exemple d’architecte ayant participé à des PPP,  a obtenu de grosses maîtrises d’ouvrage,  sources de gros revenus.
Par ailleurs, dans un contexte de dette, de règle d’or (pas de dépenses), ces PPP restent  incontrôlés dans le  cadre d’une décentralisation où les décisions appartiennent aux maires de France, qui ont capacité pour prendre des décisions sans contrôle. 

Pourtant, les risques sont non négligeables : en donnant la responsabilité future de lieux construits, de leur entretien, de leur fonctionnement à des groupes privés en quête de  rentabilité, on s’expose à une réduction d’effectifs. Comme cela concerne des prisons ou hôpitaux, on en imagine les conséquences. Il s’agit d’un fermage dont l’Etat perd le contrôle puisque les contrats courent sur 20 ou 30 ans. Les montages financiers étant complexes et opaques, s’il y a faillite, tous les risques sont à la charge de l’Etat et des citoyens. Par ailleurs, ces « facilities » -biens publics, infrastructures- n’ont pas pour vocation d’être rentables, elles sont censées permettre, même avec logique de droite, de rendre plus compétitives les entreprises du pays. Or on dégrade la performance moyenne des entreprises les plus rentables du pays puisque le coût fixe est augmenté. cf privatisation des autoroutes  sous Villepin : on se prive ainsi de recettes potentielles. L’équipement pourrait bénéficier au  citoyen à un coût raisonnable.

(Pour les parties II, II, IV : se reporter au power point)
II. Comparaison contrats classiques et PPP
1. Définitions :
a. Contrats classiques :
· Marchés publics Travaux : contrats courts de construction par opérateur privé (déjà Bouygues, Vinci..) contre paiement par Etat. Ms l’Etat reste décideur.
· Délégation Service Public : contrats plus longs par lesquels l’Etat confie gestion service public à un opérateur privé. Ms toujours sous contrôle de l’Etat qui fixe tarifs et conditions.
b. PPP : 
Contrats de Partenariat (CP) : forme contractuelle de concession par une entité publique à un opérateur privé de la construction, la gestion, la maintenance, l’exploitation. Avantage :-Pas de paiement cash ms à échéance (dette sur avenir) de la construction et des services . Les entreprises tendent à minimiser le coût du bâti pour obtenir l’appel d’offres mais renchérissent la gestion ultérieure que le public va devoir payer. En contrepartie, beaucoup moins de dettes au départ. Non seulement les contrats sont opaques, complexes mais il n’existe pas contrat dérogatoire à commande publique qu’on justifie par l’urgence, la complexité du problème, la compétence privée et… l’alibi  économique ! Gros et petits PPP se généralisent  à des conditions d’obtention de plus en plus light. Alibi : amélioration énergétique ! France devient leader européen avec 60 % des contrats.

2. Application comparée des deux types de contrats à la construction d’une école
a. Etapes d’une procédure classique (MOP) :
- Programme détaillé, enveloppe budgétaire. - Concours d’architectes qui proposent leur projet.
- Choix du lauréat : le mieux disant ne répond pas seulement à l’argument économique  ms à celui de la fonctionnalité, des qualités esthétiques.- Usagers consultés, plans détaillés exposés. -Estimation précise du coût projet, choix du donneur d’ordres.-  Appel d’offres à entreprises locales avec devis. 
 -Choix des entreprises mieux discutés, toutes infos posées sur table. -Chantier : architectes et ingénieurs veillent à la bonne exécution, leur indépendance par rapport aux décideurs garantissant transparence et qualité. 
b. PPP
-Etude préalable du coût : MAPPP va systématiquement vanter PPP et l’économie initiale. Pas de projet dessiné ni défini : quels sont les critères de choix ? Etude souvent  faussée pour justifier recours à PPP. Discussion engagée sur château de sable. Opacité des montages juridico-financiers, pas de contrôle démocratique. Secret industriel et commercial toujours préservé. 
-Appel d’offres. Mise en concours factice, PME exclues. 90% gros projets réalisés par 3 grands groupes. Seul l’opérateur privé  choisit l’architecte, l’ingénieur, PME : il a seul la main sur tous les acteurs. Seul le contrat financier plus avantageux est choisi, les autres critères  -qualité architecturale, énergie, fonctionnalité, inscription dans un paysage écartés. Résultat : standardisation et appauvrissement des bâtiments publics (Paris 7). Et on leur délègue le service, ils fixent le tarif.
c. Qui assume le risque
Pour les DSP , c’est l’acteur privé
Pour les CP : l’acteur public assume les risques d’exploitation (loyer pendant toute la durée du contrat), les risques  financiers (public, garant des emprunts), économiques (surcoûts), juridiques ,…

3. Contrat de partenariat = Contrat toxique (power point)
a. Mission
b. Coût exorbitant
c. Contrat de financement
d. Mêmes caractéristiques qu’un emprunt toxique

III. Comment sortir de l’opacité ? 
1. Propositions (power point)
2. Notre Dame des Landes (power point)
3. Autres exemples de mobilisations contre des PPP scandaleux 
-Ecotaxe –Stade d’Angoulême –Ligne Tours /Blois -Palais de Justice de Batignolles –Tunnel de Vannes –Pentagone à la française à Paris –Paris 7 –Hôpital sud-francilien –Port de La Cotinière ? en Charentes-Maritimes –Pôle médical St Maxens ? –Tunnel de Querino ?à  Vannes -Chantier Ile Séguin Boulogne –Stade de Marseille –Palais des Congrès de Châlons en Champagne –Ligne Le Mans / Rennes –Barrages Vinci sur  Aisne/Meuse….
4.  Instances , sites et pistes d’actions contre PPP
-pour PPP: MAPPP, CADA, EPPPEC (European PPP expertise center : donne cepdt  infos) 
-Alter EU : surveille lobbies au niveau européen 
-Récupérer rapports d’activité des entreprises concernées en direction actionnaires
-Essayer de comprendre comment sont réalisés consortiums bancaires, qui en fait partie…
-Participer à débats colloques et évènements pour encourager à écrire aux élus, communiquer infos en mairie, 
-Attac transfère documents…
-Sénateure des Elgaux : résistance remarquable
-Relais dans les medias : documentaire sur Arte et France 2
-Grossir groupe PPP d’Attac et constituer base de données

IV. Echange avec  la salle
(Parfois Q°/R mais aussi débats houleux !…)

Q° : Existe–t’il une structure qui a constitué la liste des PPP? Y a-t-il conflit d’intérêts ? Impact environnemental et social?
R : Oui, MAPPP. Opacité. Elus se lancent dans projet de manière électoraliste. Presse locale ne relaie pas. Acteurs locaux parfois hostiles  à résistances. Gens mal informés ou démunis pour se défendre.  
Q° : Certaines critiques ne sont pas spécifiques aux PPP… Même dans contrats traditionnels, vices de forme… Etat ne sait pas faire… Il laisse se dégrader… Public, responsable de malfaçons…
TT n’est pas binaire, il y a partout des gens incompétents. Ms dans PPP il n’y a plus de projet, ni maîtrise d’ouvrage, ni contrôle (cf hôpital inutilisable). Non seulement, vices de forme mais  opacité, contrôle espace public par privé. Avant, rapport de force permettait au public de se retourner contre privé. Unique avantage : chèque en blanc.
Remarque : Surcoût plus importants encore que 30% avec années de location du construit….
Q° : Cour des comptes s’intéresse – t’elle à ces questions ? 
R : Ne semble pas très active sur ce terrain  alors que prétend être garante des finances publiques…
Certains dossiers  traités : cas Sciences Po... Ms Cour mesure écart entre prévision et réalisation.
R : Elle s’est cependant positionnée en 2008 sur projet construction et réhabilitation 50 M euros INA à Bry sur Marne mené par jeune loup carriériste bombardé par Mitterrand.  Différents changements de stratégie. Perte de tps, de soutiens, pistes de financement complémentaire. Endettement différé, privatisation larvée, projet taillé pour siphonner public. Perte 75 millions et on continue PPP >AOP : usine à gaz. Rapport de la cour des comptes de Seguin a fustigé PPP, logique profit. Modèle est parti du Royaume Uni mais y a été remis en question. ICADE  aussi a plein de casseroles. 
Q° : Pourquoi gauche fait-elle-même chose que droite ? 
R : Tous politiques veulent inscrire à leur bilan un grand projet. Il s’agit aussi de projets d’une gauche libérale. La logique de déconcentration a affaibli le pouvoir de l’Etat. Couleur politique locale indécise
Q° : Baisse PPP s’explique t’elle par limite déductibilité des intérêts des holdings ou conjoncture eco ? 
R : Prise conscience : élus locaux se méfient de ces montages ? Bruxelles surveille davantage dette ?
Incertitude sur augmentation ou baisse des PPP/ opacité.
Q° : Conséquences avec Ecotaxe /Ecomouve : réactions ? 
Peu d’hommes politiques compétents pour monter au créneau. Rappel que PPP destiné à construction des portiques et … collecte impôt privatisées (20% perte) ! Ministres ont signé contrat ms Ecomouve non voté. On n’a pas su profiter pour montrer comment aurait pu être appliquée l’Ecotaxe. On n’a pas su expliquer montage PPP ; crédit bail souscrit par opérateur privé :surfacture. 
Q° : Qu’est-ce qu’on peut faire ?  On peut surmonter opacité quand collectivité locale n’est pas trop importante alors que dans région parisienne, projets trop énormes. Comment intervenir ? 
R : C’est possible : on repère PPP ds arrondissement  (plus de prise locale) , on réunit tous articles possibles, on demande où sont déposés les documents qui concernent l’intérêt général, on sollicite le Maire, éventuellement, on interpelle plus haut, recours déposé au Palais de Justice. 
R : Projet Tribunal de Paris sur 13è : 3 associations ont réagi  et Attac PPP interpelé peut soutenir

Conclusion 
[bookmark: _GoBack]Rappel des victoires dans batailles pour délégation du service public de l’eau à Paris, à St Malo à Régie municipale. Les prix depuis ont considérablement baissé. L’opiniâtreté militante… paie !!!

